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9. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies met à la disposition
du Comité le personnel et les moyens matériels qui lui sont nécessaires pour s'acquitter
efficacement des fonctions qui lui sont confiées en vertu de la présente Convention.

ARTICLE XVIII

1. Les États parties s'engagent à présenter au Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies, pour examen par le Comité un rapport sur les mesures d'or-
dre législatif, judiciaire, administratif ou autre qu'ils ont adoptées pour donner effet
aux dispositions de la présente Convention et sur les progrès réalisés à cet égard :

a) Dans l'année suivant l'entrée en vigueur de la Convention dans l'État intéressé;
et

b) Puis tous les quatre ans, ainsi qu'à la demande du Comité.

2. Les rapports peuvent indiquer les facteurs et difficultés influant sur la mesure
dans laquelle sont remplies les obligations prévues par la présente Convention.

ARTICLE XIX

1. Le Comité adopte son propre règlement intérieur.

2. Le Comité élit son Bureau pour une période de deux ans.

ARTICLE XX

1. Le Comité se réunit normalement pendant une période de deux semaines au
plus chaque année pour examiner les rapports présentés conformément à l'article 18
de la présente Convention.

2. Les séances du Comité se tiennent normalement au Siège de l'Organisation
des Nations Unies ou en tout autre lieu adéquat déterminé par le Comité.

ARTICLE XXI

1. Le Comité rend compte chaque année à l'Assemblée générale de l'Organisa-
tion des Nations Unies par l'intermédiaire du Conseil économique et social de ses
activités et peut formuler des suggestions et des recommandations générales fondées
sur l'examen des rapports et des renseignements reçus des États parties. Ces sugges-
tions et recommandations sont incluses dans le rapport du Comité, accompagnées,
le cas échéant, des observations des États parties.

2. Le Secrétaire général transmet les rapports du Comité à la Commission de
la condition de la femme, pour information.

ARTICLE XXII

Les institutions spécialisées ont le droit d'être représentées lors de l'examen de
la mise en oeuvre de toute disposition de la présente Convention qui entre dans le
cadre de leurs activités. Le Comité peut inviter les institutions spécialisées à soumet-
tre des rapports sur l'application de la Convention dans les domaines qui entrent dans
le cadre de leurs activités.


